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Le 22 juillet 2020
CSE DOGNE
Déclaration préalable CGT

Les collaborateurs,
Monsieur le Président, Madame la Responsable des Relation Sociales de l’UI EST.
A la CGT nous savons ce qu’est un salarié. Nous savons que le terme « collaborateur » est utilisé à mauvais escient.
Or on voit et on entend partout, pour preuve encore, le règlement intérieur de l’UI EST, l’utilisation du mot « collaborateur », même par nos Camarades des autres Organisations Syndicales.
Salariés et fonctionnaires forment les personnels sous lien de subordination au sein de l’entreprise ou de l’administration considérée. Ils sont  d’ailleurs déclinés en catégories socioprofessionnelles : ouvriers, employés, agents de maîtrise, cadres intermédiaires, cadres supérieurs, cadres dirigeants. Dans les télécommunications, on leur attribue une classification CCNT lorsqu’ils relèvent du droit privé et un grade lorsqu’ils relèvent du droit public. Grade, il est vrai pour certains, appelé « collaborateur » ; mais alors, devrait-on en conclure que lorsque vous utilisez le mot « collaborateur », vous ne parlez que d’une partie des fonctionnaires d’Orange et non de tout le personnel ?
Les dirigeants ont tendance à remplacer régulièrement les termes appropriés par un vocable générique.
Pour 20 articles du Code du Travail au sein desquels ils sont référencés, les « Collaborateurs » sont soit cadres dirigeants, soit « travailleurs indépendants », soit « conjoint » du « chef d’Entreprise » ou du « travailleur indépendant » ou de l’« entrepreneur individuel », en tout cas,  associés à la réflexion de fond sur la bonne marche de l’entreprise ou au moins un de ses projets. Le Code du Travail définit donc bien tous les « collaborateurs » en tant qu’associés à l’élaboration du projet entrepreneurial. 
Se pose alors la question de savoir si votre affirmation est une simple erreur qui a la vie dure ou s’il s’agit d’une erreur volontaire visant un objectif déterminé.

Or ce qui caractérise un contrat de travail, c’est un « lien de subordination juridique permanente ». En droit, tout salarié est « subordonné ». Il n’est donc pas sur un plan d’égalité avec son employeur. En bonne langue française, on ne peut à la fois, être « collaborateur » et « subordonné ».
Vous allez nous dire, mais justement : « on appelle nos salariés ainsi pour marquer ou masquer l’estime en laquelle on les tient ! »
Seulement, le mot « collaborateur » n’est pas écrit une seule fois dans le Code du Travail à la place de salarié mais exclusivement en termes de cadres dirigeants. Dans le rapport salariés employeurs et dans les instances, vous devez rester sur un plan juridique, de façon à ce que tout le monde se comprenne. 

Et si vous décidez d’appeler les salariés comme bon vous semble, dans ce cas là, vous faites de l’idéologie et ne respectez plus le droit.

Car c’est de l’idéologie que d’appeler un salarié « collaborateur », c’est lui faire croire, qu’il est sur un pied d’égalité avec ses dirigeants, alors que ce n’est pas le cas. Or, en échange de sa subordination, le salarié a des droits !
Le Code du Travail et les accords collectifs, sont la contrepartie à la subordination. En supprimant la subordination, vous enlevez la contrepartie. Vous voulez donc faire croire que dans l’Entreprise, tous ont le même « challenge », le même « défi », que tous sont dans le même bateau… Jusqu’à ce que le patron vogue avec le bateau et que le salarié reste sur le quai du pôle emploi, et le salarié s’apercevra alors qu’il n’était plus collaborateur mais uniquement subordonné…
Car le patron et le salarié n’ont pas les mêmes intérêts. L’un cherche à vendre sa force de travail le plus cher possible, l’autre veut la lui payer le moins cher possible.

En son temps, Laurence PARISOT affirmait : « la liberté de penser s’arrête là où le code du travail commence » A la CGT, nous ne souhaitons pas arrêter « la liberté de penser ». Mais en revanche nous sommes certains que la liberté d’appeler « collaborateur » qui on veut, s’arrête bien là où le Code du Travail commence

Et c’est bien l’esprit du Code du Travail que vous contestez en substituant dans votre discours le concept de « subordonné » par celui de « collaborateur ».
Dévoyer le sens des mots et des expressions pour leur donner de nouvelles connotations et imposer culturellement, de manière naturelle, ces nouvelles significations tient d’un esprit perfide, trompeur, dans le seul but de détourner la pensée des salariés au seul profit boursier et spéculateur des actionnaires. En fait, il ne s’agit pas de connotation mais de dénotation.
En effet, quand les représentants du MEDEF, pour ce qui nous concerne, la Direction d’Orange et ses représentants, parlent et écrivent « collaborateur » à la place de « salariés », à savoir, associés, alter égo, cosociétaires, ils mettent toute la chaine de subordination sur un pied d’égalité, c'est-à-dire tel qu’est définit le mot collaborateur dans le Code du Travail et le dictionnaire de la langue française par ailleurs. .
Sur le plan législatif, le Medef vise également un objectif poursuivi depuis des décennies, mais clairement revendiqué depuis une quinzaine d’année: «il s’agit aujourd’hui de sortir de 1945 et de défaire méthodiquement le programme du CNR » tel que l’avait dévoilé en 2007 Denis KESSLER, dirigeant patronal. Le MEDEF avait ensuite exposé la méthode que les employeurs appliquent au quotidien et au plus près des salariés depuis des décennies : contester le Code du Travail en son esprit comme dans sa lettre. Cela se concrétise entre autre par des déformations sémantiques telles que « collaborateur », aidé en cela par les médias.

A la CGT nous parlerons de « salariés », et nous invitons toutes les organisations syndicales de salariés à faire de même. Nous sommes bien des Organisations Syndicales de salariés et non des OS de collaborateurs. Salarié, est le seul terme dans le code du travail, défini juridiquement, tenons-nous en là…

Oh, nous entendons déjà  votre objection, Monsieur le Président, vous nous dites, c’est dommage car collaborateur, c’est valorisant.

Posez-vous donc la question pourquoi le législateur n’a pas mis le mot « collaborateur » en 1945 dans le Code du travail !
La délégation CGT du CSE GNE.
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